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CONVENTION 
portant sur la cession d’une canalisation de distribution d’eau 

potable, 
sise commune de Morangis 

 
 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La société SUEZ EAU France, Société par Actions Simplifiées au capital de 422 224 040  euros, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre (92000) sous le numéro 
410 034  607,  dont  le  siège  social  est  sis  Tour  CB  21  –  16  place  de  l’Iris,  92040  PARIS  LA 
DEFENSE  CEDEX,  représentée  par  Monsieur  Laurent  CARROT,  Directeur  de  l’Entreprise 
Régionale  Sud  Ile  de  France  en  exercice,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
délégués, 
 
Ci‐après dénommée « SUEZ», 

 
d’une part, 

 
L’Établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
sis 2 Avenue Youri Gagarine 94 400, VITRY-SUR-SEINE 
représenté par son Président en exercice, Monsieur Michel LEPRETRE dûment habilité par 
délibération n° en date du . 
 
Ci‐après dénommée « l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre » 
 

d’autre part, 
 
 
 
 
Ceux‐ci sont dénommés ci‐après « les Parties ». 
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PREAMBULE 

Par  une  convention  conclue  le  12/10/2017,  la  REGIE  AUTONOME  DES  TRANSPORTS 
PARISIENS (RATP) a confié à SUEZ le raccordement du site de maintenance et de remisage, 
réalisé dans le cadre du prolongement de la ligne 14, à une canalisation privée de transport 
d’eau potable existante et située le territoire de la commune de Morangis. 

L’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre, au titre de sa compétence pour la gestion du service public de 
l’eau  potable  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Morangis,  a  été  consultée  et  tenue 
informée à toutes les étapes du projet. Par courrier du 05/10/2017 (Annexe 1), elle a ainsi 
fait  part  à  la  RATP  de  son  accord  pour  la  réalisation  de  ces  travaux,  réalisés  selon  ses 
prescriptions, tout en rappelant que la canalisation avait vocation à être intégrée au réseau 
public de distribution d’eau potable, dès sa mise en service. 

Les travaux ont été réceptionnés le 13/04/2018. 

SUEZ a accepté d’intégrer temporairement la canalisation ainsi réalisée dans son patrimoine, 
sous réserve qu’elle donne  lieu une convention de cession à  l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre 
avec effet rétroactif à la date de réception des travaux. 

L’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre et SUEZ se sont donc rapprochés afin de formaliser la cession 
de la canalisation en cause. 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 ‐ OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de formaliser la cession par SUEZ à l’EPT Grand‐Orly 
Seine  Bièvre,  au  titre  de  la  compétence  de  cet  établissement  public  de  coopération 
intercommunale  pour  la  gestion  du  service  public  de  l’eau,  de  la  canalisation  de 
distribution d’eau potable réalisée dans  le cadre de  la convention conclue le 12/10/2017 
entre SUEZ et la RATP. 

ARTICLE 2 – DEFINITION DU BIEN CEDE  

SUEZ cède à l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre la canalisation de distribution d’eau potable d’un 
diamètre 300 mm d’une longueur de 384 mètres, telle que représentée en annexe 2. 

La limite de propriété et de responsabilité a été fixée d’un commun accord à la bride aval du 
piquage sur la conduite privée de transport d’eau potable de diamètre 500 mm appartenant 
à SUEZ. 

Le plan de récolement de la canalisation ainsi que le Dossier d’Ouvrage Exécuté (DOE), sont 
annexés à la présente convention (Annexes 3 et 4). 

L’occupation  du  sous‐sol  du  chemin  communal  fait  l’objet  d’une  convention  de  servitude 
tripartite spécifique avec la commune de Morangis et l’EPT Grand Orly Seine Bièvre (Annexe 
5).  

Le droit en résultant, attaché à  la propriété de  la canalisation, est transféré à  l’EPT Grand‐
Orly Seine Bièvre à la date de prise d’effet de la cession définie à l’article 4. 

ARTICLE 3 — CONDITIONS DE LA CESSION 

La cession est réalisée à titre gratuit. 

SUEZ  est  déchargée  de  toute  obligation  (notamment  d’entretien  et  de  renouvellement) 
relative aux biens cédés à compter de la date définie à l’article 4. 

ARTICLE 4 — DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DATE DE PRISE D’EFFET DE LA CESSION 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de réception par SUEZ de la 
notification par l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre de la présente convention signée par les deux 
parties et transmise au contrôle de légalité. 

A la date d’entrée en vigueur ainsi définie, l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre est réputée avoir 
été propriétaire de  la canalisation à compter de  la date fixée par SUEZ pour  l'achèvement 
des travaux dans le cadre de la convention conclue le 12/10/2017 entre SUEZ et la RATP. 
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Le  
 
Pour la société SUEZ EAU France SAS 
 
 
 
 
 
Représentée par Monsieur Laurent CARROT 
Directeur de l’Entreprise Régionale Sud Ile de France 
 
 
 
 
 
 
Le  
 
Pour l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre  
 
 
 
 
 
Représenté par M. Michel LEPRETRE 
Président de l’EPT Grand Orly Seine Bièvre 

 

 

 

 

ANNEXES 

1‐ Lettre de l’EPT Grand‐Orly Seine Bièvre en date du 05/10/2017 
2‐ Plan de situation de la canalisation 
3‐ Plan de récolement  
4‐ DOE 
5‐ Convention de servitude  tripartite conclue avec  la commune de Morangis et  l’EPT 

Grand‐Orly Seine Bièvre 
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ENTRE 
 
La Régie Autonome des Transports Parisiens, immatriculée au Registre du Commerce sous le n° 
B 775.663.438B, dont le siège social est situé 54 quai de la Rapée, 75 599 Paris Cedex 12 et 
représentée par Monsieur Mathieu LEROY, en sa qualité de Directeur de projet de la ligne 14, 
 
Ci-après désigné “La RATP ” 
 
D’UNE PART,  
 
ET 
 
L’Établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre, sis 2 Avenue Youri Gagarine 94 400, 
VITRY-SUR-SEINE, représenté par son Président en exercice, Monsieur Michel LEPRETRE, 
dûment habilité par délibération n° … en date du … 
 
Ci-après dénommée « l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre » 
 
D'AUTRE PART 
 
 
Dénommés ci-après les Parties. 
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PREAMBULE 

Le prolongement de la ligne 14 au sud de Paris reliera l’actuel terminus Olympiades à la future gare 

Aéroport d’Orly. 

Depuis février 2015, la Société du Grand Paris a notamment transféré à la RATP la MOA unique et 

temporaire depuis l’AVP jusqu’à la Garantie de parfait achèvement concernant:  

- L’infrastructure du prolongement au Sud, 

- Les systèmes sur toute la ligne (Saint-Denis Pleyel à Aéroport d’Orly). 

 

Le projet de prolongement de la ligne 14 au Sud comprend deux sites de travaux situés sur la 

commune de Morangis : la construction d’un Site de Maintenance et de Remisage (SMR) ainsi qu’une 

base travaux permettant l’accès du tunnelier et la construction du tunnel. 

Ces chantiers nécessitent un  raccordement provisoire au réseau d’assainissement public. 

Aussi, la RATP en concertation avec les services de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine 

Bièvre, finance et fait réaliser les travaux d’extension de réseau.  

La RATP et les services de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre ont constaté que 

l’ouvrage provisoire réalisé pour le raccordement des chantiers de la ligne 14 sur le domaine public, 

pourrait rester en place et servir au raccordement du futur Site de Maintenance et de Remisage au 

réseau d’assainissement public. 

Il serait ainsi intégré, dès sa mise en service, au réseau public d’assainissement des eaux usées, gérés 

par l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre. 

 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de formaliser la remise par la RATP à l’établissement public 

territorial Grand-Orly Seine Bièvre, établissement public de coopération intercommunale chargé de 

la gestion du service public de l’assainissement, de l’ouvrage d’assainissement réalisé à Morangis 

pour le raccordement des chantiers de la ligne 14. 

ARTICLE 2 – DEFINITION DU BIEN 

La RATP remet, à l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, l’ouvrage de 

raccordement des chantiers de la ligne 14 sud situé à Morangis. 

L’ouvrage se situe le long de la RD118 entre le futur Site de Maintenance et de Remisage et le réseau 

d’assainissement public sur avenue Charles de Gaulle. 

L’ouvrage comprend 900 mètres de canalisation d’assainissement de diamètre 200 enterrée sous 

piste cyclable, un poste de refoulement et une place de stationnement dédiée à son entretien, ainsi 

que 120 mètres de conduite de refoulement. Le tracé de l’ouvrage est représenté en annexe 1. 

Les plans de récolement de la canalisation ainsi que le Dossier d’Ouvrage Exécuté (DOE) ont été 

transmis aux services de l’établissement public territorial. La réception des travaux s’est déroulée en 

présence de la RATP et de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre et a fait l’objet 

d’un PV de réception signé des deux parties et présenté en annexe 2. 

ARTICLE 4 - DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DATE DE PRISE D’EFFET DE LA 
CESSION 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de réception par la RATP de la 

notification par l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre de la présente convention 

signée par les deux parties et transmise au contrôle de légalité. 

A la date d’entrée en vigueur ainsi définie, l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre 

est réputée être propriétaire de la canalisation à compter de la date de réception de l’ouvrage par la 

RATP. 

ARTICLE 3 — CONDITIONS DE LA REMISE 

La remise est réalisée à titre gratuit. 

La RATP est déchargée de toute obligation (notamment de garde, d’entretien et de renouvellement) 

relative au bien remis à compter de la date définie à l’article 4. A compter de cette date, 

l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre en devient pleinement propriétaire. 
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La RATP transfère à l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre la gestion des 

garanties de parfait achèvement, de bon fonctionnement et décennale auprès de l’entrepreneur 

ayant réalisé les travaux de l’ouvrage d’assainissement. 

 

 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux 

 

 

À 

 

Le 

Pour l’établissement public 

territorial Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

Pour la RATP 

Le Directeur 

 

Monsieur Michel LEPRETRE 

 

Monsieur Mathieu LEROY 
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ANNEXE 1 – Tracé de l’ouvrage 
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ANNEXE 2 – PV de réception des travaux 
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CONVENTION DE SERVITUDE régie par 

 
l’Article L. 2122‐4 du Code général de la propriété des personnes publiques 

 

 
 
 
Entre : 
 
 
La commune de Morangis, 
 
Ci‐ après, la « COMMUNE », 
 
 

D’une première part, 
 
 
La  société  SUEZ  EAU  France  SAS,  Société  par  Actions  Simplifiées  au  capital  de 
422 224 040   euros,  immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nanterre  (92000) sous  le numéro 410 034 607, dont  le siège social est sis Tour 
CB 21 – 16 place de  l’Iris, 92040 PARIS  LA DEFENSE CEDEX,  représentée par  le 
Directeur  de  l’Entreprise  Régionale  Sud  Ile  de  France  en  exercice,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués,  et  désignée  dans  ce  qui  suit  par 
« SUEZ EAU FRANCE», 
 
Ci‐ après, « SEF », 
 

de seconde part,  
 
 
 
Et 
 
L’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
 
Ci‐après, l’« EPT Grand Orly Seine Bièvre», 
 
 

de troisième part. 
 
PREAMBULE 
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Dans le cadre du projet de prolongement de la ligne 14 au sud de Paris, SEF s’est 
engagée  à  assurer,  pour  le  compte  de  la  Régie  Autonome  des  Transports 
Parisiens (la « RATP »), le raccordement au réseau de transport d’eau potable du 
futur Site de Maintenance et de Remisage situé à Morangis. 
 
L’EPT  Grand  Orly  Seine  Bièvre,  au  titre  de  sa  compétence  pour  la  gestion  du 
service public de  l’eau potable  sur  le  territoire de  la  commune de Morangis,  a 
été consulté et tenu informé à chaque étape de la préparation de ce projet. Par 
lettre en date du 5 octobre 2017, il a ainsi fait part à la RATP de son accord pour 
la réalisation de ces travaux. 
 
Ce projet entraine l’établissement à demeure de canalisations souterraines dans 
des terrains relevant de la propriété de la COMMUNE. 
 
Aux termes de l’article L. 2122‐4 du code général de la propriété des personnes 
publiques :  « Des  servitudes  établies  par  conventions  passées  entre  les 
propriétaires,  conformément  à  l'article  639  du  code  civil,  peuvent  grever  des 
biens  des  personnes  publiques  mentionnées  à  l'article  L.  1,  qui  relèvent  du 
domaine  public,  dans  la  mesure  où  leur  existence  est  compatible  avec 
l'affectation de ceux de ces biens sur lesquels ces servitudes s'exercent. » 
 
Les  parties  ont  décidé  de  conclure  une  convention  tripartite  afin  d’instituer  la 
servitude  sur  les  parcelles  désignées  ci‐après  (le  « Fonds  servant »)  pour  le 
passage  de  la  canalisation  nécessaire  au  raccordement  du  SMR  (le  « Fonds 
dominant »). 
 
Cette  servitude  est  instituée  au  bénéfice  de  SEF  à  titre  transitoire,  jusqu’à  sa 
cession à l’EPT Grand Orly Seine Bièvre, prévue dans le cadre d’une convention 
spécifique. 
 
CECI ETANT EXPOSE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :  
 
 
 
 
 



3 
 

 
Première partie : CONSTITUTION DE LA SERVITUDE 

 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet l’établissement d’une servitude sur le Fonds 
servant, désigné à l’article 2, en faveur du Fonds dominant, désigné à l’article 3. 
 
 
Article 2 : Désignation du Fonds servant 
 
Le Fond servant est propriété de la COMMUNE. 
 
Il  s’agit  d’un  chemin  communal  nommé  Voie  d’Orly  situé  sur  la  commune  de 
MORANGIS. 
 
 
Article 3 : Compatibilité avec l’affectation du domaine public 
 
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  2122‐4  du  Code  général  de  la 
propriété  des  personnes  publiques,  l’existence  de  la  servitude  établie  par  la 
présente convention sur le domaine public de la COMMUNE est compatible avec 
l'affectation du bien ainsi défini et sur lequel cette servitude s’exerce. 
 
 
Article 4 : Désignation du Fonds dominant 
 
Le  Fonds  dominant  est  constitué  de  la  canalisation  d’eau potable  de diamètre 
DN300, d’une  longueur de 362 mètres  linéaires, propriété à titre transitoire de 
SEF, jusqu’à sa cession à l’EPT Grand Orly Seine Bièvre. 
 
 
Article 5 : Droits et obligations du propriétaire du Fonds dominant 
 
Le  propriétaire  du  Fonds  dominant  se  voit  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  user  de  la  servitude,  en  particulier  de  faire  à  ses  frais  tous  les  ouvrages 
nécessaires pour en user et pour la conserver. 
 
La servitude lui confère notamment le droit :  
 

- d’enfouir  ou  de  faire  enfouir  la  canalisation  dans  une  bande  de  terrain 
d’une largeur de 3 mètres ; 

- d'essarter, dans  la bande de terrain ainsi prévue,  les arbres susceptibles 
de nuire à l'établissement et à l'entretien de la canalisation ;  

- d'accéder au terrain dans lequel la canalisation est enfouie ; 
- d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation sur la canalisation. 
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Le propriétaire du Fonds dominant ne peut user de  la servitude que suivant  le 
présent  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  Fonds  servant,  ni  dans  le  Fonds 
dominant, de changement qui aggrave la condition du Fonds servant. 
 
 
Article 6 : Obligations du propriétaire du Fonds servant 
 
Le propriétaire du Fonds servant ne peut rien faire qui tende à diminuer l'usage 
du Fonds dominant, ou à le rendre plus incommode. 
 
La présente  convention  l’oblige  à  s'abstenir  de  tout  faire de nature  à nuire  au 
bon  fonctionnement,  à  l'entretien  et  à  la  conservation  du  Fonds  dominant,  et 
notamment à n’exécuter ni construction en dur, ni travail à plus de 0,30 mètres 
de profondeur, sauf accord du propriétaire de la canalisation, et à s’abstenir de 
tout  acte  de  nature  à  altérer  les  caractéristiques  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques de l’eau transportée.  
 
Ces prescriptions sont à considérer au sens le plus large : elles comprennent les 
mouvements  de  terrain  à  proximité  des  canalisations,  les  passages  d’engins 
lourds,  les  contraintes  vibratoires,  les  plantations  d’arbres  de  haute  tige,  les 
créations de noues ou de bassins de stockage ou d’infiltration d’eau. 
 
 
Article 7 : Modalités financières 
 
L’établissement de la servitude est consenti à titre gratuit. 
 
 
Article 8 : Date d’application 
 
La présente convention prend effet à compter de ce jour et est conclue pour la 
durée  de  vie  des  ouvrages  ou  de  ceux  qui  leur  seraient  substitués  même  de 
diamètre différent en même lieu et place. 
 
 

DEUXIEME PARTIE : ENONCIATIONS NECESSAIRES A LA 
FORMALITE DE PUBLICITE FONCIERE ET CLAUSES 

GENERALES 
 
DESIGNATION 
Commune : MORANGIS 
Domaine concerné : une portion du chemin communal nommé Voie d’Orly  sur 
une longueur de 362 mètres linéaires soit 3 m². 
 
 
 
ORIGINE DE PROPRIETE 
Domaine privé de la ville : chemin communal. 
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ENREGISTREMENT ‐ PUBLICITE FONCIERE 
L'acte sera soumis à  la formalité de publicité foncière au Service de la Publicité 
Foncière de Corbeil, aux frais de SEF. 
 
 
POUVOIRS 
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant 
dans  un  intérêt  commun,  donnent  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'officier  public 
soussigné,  à  l'effet  de  faire  dresser  et  signer  tous  actes  complémentaires  ou 
rectificatifs  pour  mettre  le  présent  acte  en  concordance  avec  les  documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 
 
 
ANNEXES 
 Délibération du Conseil Municipal en date du  
 Délibération du Conseil Territoriale en date du  
  [Plan de servitude] 

 
 
Fait et passé les jours, mois et an susdits, 
 
APPROUVE   :........................... Renvoi(s) en marge       
            :........................... Blanc(s) bâtonné(s) 
    :........................... Mot(s) rayé(s) nul(s) 
    :........................... Ligne(s) rayée(s) nulle(s) 
    :........................... Chiffre(s) rayé(s) nul(s) 

 
Suivent les signatures : 
 
 
La Commune de MORANGIS 
Représentée par M. Pascal NOURY 
Maire de MORANGIS 
 
 
La société SUEZ EAU France SAS 
Représentée par le Directeur de l’Entreprise Régionale Sud Ile de France 
 
 
 
EPT Grand Orly Seine Bièvre 
Représenté par M. Michel LEPRETRE 
Président de l’EPT Grand Orly Seine Bièvre 
 
 
 
 
 
Fait en 3 exemplaires, le …. 

 


